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Le 9 décembre 2024 marque la fin de plus de cinquante ans de pouvoir auto-
ritaire de la famille Assad en Syrie, ravivant l’espoir d’un renouveau. Cette chute 
inattendue, provoquée par une insurrection menée par une coalition dominée 
par le groupe Hayat Tahrir al-Cham (HTS, Organisation de libération du Levant 
en français), interroge sur la nature du nouveau pouvoir et la stabilité du régime. 
La Syrie s’engage-t-elle sur la voie du développement et de la reconstruction ou 
vers une nouvelle phase d’incertitude ?

Mars 2011 Début du soulèvement 
populaire dans le contexte du 
« Printemps arabe » réprimé de 
manière sanglante par le régime.

2014 Montée en puissance de 
l’État islamique dans le pays 
avec la prise de Raqqa au nord, 
qui devient sa « capitale ».

10 mars 2025 Accord entre le président 
par intérim syrien Ahmed al-Charaa et le 
commandant des FDS pour l’intégration 
des institutions autonomes kurdes du 
nord-est au sein de l’État syrien.

21 août 2013 Attaque au gaz 
chimique sarin dans la région de la 
Ghouta orientale (près de Damas) 
par le régime Assad, menant à la 
mort de centaines de civils.

7-8 décembre 2024 La rébellion 
menée par HTS atteint Damas, 
entraînant la chute du régime Assad 
et la fuite de Bachar al-Assad vers 
la Russie.

12 août 2025 Les 
ministres des Affaires 
étrangères de Jordanie 
et de Syrie rencontrent 
à Amman l’émissaire 
américain pour la Syrie.

} �La chute du régime Assad, un espoir pour le peuple syrien

Dans la continuité du système instauré par son père depuis 1971, Bachar al-Assad a, 
dès son arrivée au pouvoir en juillet 2000, consolidé un régime autoritaire fondé sur l’hé-
gémonie du parti Baas, la censure des médias et un culte de la personnalité. Son pouvoir 
repose sur un appareil sécuritaire tentaculaire, les moukhabarats, instaurant un climat de 
peur par la surveillance et les arrestations arbitraires. La prison de Saydnaya et le récit de 
ses détenus témoignent de cette répression systématique.

Au soulèvement de 2011 durant le « Printemps arabe », le régime répond par une 
répression brutale. Outre les bombardements massifs, il recourt à des armes chimiques 

par Yann Guillo

 
La fin du régime Assad, 
un renouveau possible 
pour la Syrie ?
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tel que le gaz sarin contre sa population. L’attaque contre la Ghouta orientale tenue par 
l’opposition en août 2013 cause la mort de 200 à 1 400 civils, selon les sources. D’autres 
attaques ont été documentées à Khan Cheikhoun en 2017 et à Douma en 2018, confir-
mant le recours récurrent du régime à ces armes, en violation du droit international.

La prise de Homs par la coalition menée par HTS, l’effondrement des forces loya-
listes démoralisées, ainsi que le désengagement partiel de la Russie et du Hezbollah, 
conduisent à la fuite d’Assad le 8 décembre 2024 vers Moscou. Conjugué à la défaite de 
l’État islamique en 2019, cet exil ouvre la voie à une refondation politique basée sur la 
reconstruction institutionnelle, l’unité nationale et la justice transitionnelle.

En 2024, avant la chute de Bachar al-Assad,  
plus de 6 millions de Syriens réfugiés dans le monde.

Allemagne

Liban

Jordanie

Irak

Égypte

Autriche

Suède

Autres pays

Turquie

781 232

774 697

628 135

286 099

156 465

112 926

87 702

474 695

3 112 683

Nombre de réfugiés et demandeurs d’asile syriens recensés 
avant la chute du régime de Bachar al-Assad*

* En date de juin 2024. Le régime de Bachar al-Assad en Syrie est tombé le 8 décembre 2024 ;
la population syrienne au début de la guerre civile en 2011 était d’environ 21 millions.

Source : Statista.

} �Une transition incertaine : la coalition à l’épreuve du pouvoir

Issu de Jabhat al-Nosra, branche syrienne d’Al-Qaïda, HTS s’est imposé comme force 
dominante dans le Nord-Ouest, notamment à Idlib. Bien qu’ayant rompu avec Al-Qaïda, 
le groupe reste accusé de crimes de guerre, dont l’usage de la torture. Son chef, Abou 
Mohammad al-Joulani (nom de guerre d’al-Sha’raa), exerce un contrôle autoritaire 
fondé sur une application rigoriste de la charia. Classé comme organisation terroriste 
par l’Union européenne (UE) et les États-Unis, HTS tente depuis 2020 de se normali-
ser, sans renier son idéologie islamiste. Cette continuité se manifeste dans le gouverne-
ment post-Assad avec la nomination de Shadi al-Waisi, ancien juge islamique à Idlib, au 
ministère de la Justice, malgré son implication dans des exécutions publiques.

Le nouveau gouvernement ambitionne de restaurer l’unité territoriale et l’autorité cen-
trale. Après une décennie de conflit, la Syrie reste fragmentée entre majorité arabe sunnite 
et minorités druzes, chiites, alaouites, chrétiennes et kurdes. Cette mosaïque a favorisé 
l’émergence de milices locales qui protègent la population ou poursuivent leurs ambitions. 
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Les ingérences extérieures ont accentué la fragmentation : la Turquie est intervenue mili-
tairement au nord, tandis que la Russie et l’Iran ont appuyé Bachar al-Assad jusqu’au bout 
pour préserver leur influence, et que les États-Unis ont appuyé les Kurdes et les Forces 
démocratiques syriennes (FDS). Israël, de son côté, a multiplié les frappes contre les instal-
lations militaires et renforcé sa présence dans le Golan. Les efforts d’unification se heurtent 
aussi à des logiques de vengeance. Le groupe ethno-religieux dont est issu Bachar al-As-
sad, les Alaouites, a vu ses fiefs de Tartous et de Lattaquié frappés par des massacres en 
mars 2025. Israël a bombardé, le 15 juillet 2025, les forces gouvernementales à Souweïda, 
au sud de la Syrie, après son entrée dans la ville à majorité druze, qu’il a affirmé vouloir 
défendre. Au nord-est à majorité kurde, un accord de trêve a été signé avec les FDS en 
mars 2025, mais des affrontements récurrents laissent planer des incertitudes.

Affaibli par les sanctions et l’isolement, le président intérimaire al-Sha’raa tente d’ap-
paraître comme un dirigeant ouvert. Il a accueilli des émissaires et effectué des visites offi-
cielles, dont une à Paris en mai 2025 et une autre à Washington en novembre avant laquelle 
son nom a été retiré de la liste américaine des terroristes. Il a adopté un ton plus inclusif, 
illustré par la nomination de Hind Kabawat, seule femme et seule chrétienne du gouverne-
ment. Une déclaration constitutionnelle signée le 13 mars 2025 prévoit une période transi-
toire de cinq ans, durant laquelle il concentrera les pouvoirs exécutifs jusqu’aux élections. 
Deux commissions d’enquête ont été créées, sur les violences ethniques et les disparitions.

} �La difficile reconstruction d’une Syrie exsangue

En 2025, la Syrie compte, selon l’ONU, 16,6 millions de personnes ayant besoin d’une 
aide humanitaire, soit plus de 70 % de sa population. Ravagé par la guerre civile, le pays fait 
face à un effondrement généralisé de ses infrastructures. Le système éducatif est largement 
dysfonctionnel, avec près de 2,4 millions d’enfants déscolarisés, et l’accès à l’électricité et à 
l’eau potable reste très limité. Le conflit a également provoqué, d’après l’ONU, 7,2 millions 
de déplacés internes et plus de 4,8 millions de réfugiés syriens dans les pays voisins.

La levée progressive des sanctions contre la Syrie, par l’UE puis par les États-Unis en 
mai 2025, a permis la réouverture de la Bourse de Damas, le retour du Fonds monétaire 
international (FMI), et la reconnexion au réseau bancaire SWIFT. La Syrie a également 
retrouvé son siège à la Ligue arabe en mai 2023. Ces évolutions favorisent le retour des 
investisseurs, notamment du Qatar et de l’Arabie saoudite, qui s’engagent dans des pro-
jets clés pour relancer l’économie.

Les incertitudes quant à la capacité du régime à instaurer unité, stabilité et transition 
démocratique continuent de peser sur la reconstruction. Le secteur privé reste prudent, les 
organisations non gouvernementales (ONG) peinent à atteindre les plus vulnérables, et un 
véritable cadre de développement reste à bâtir. Pour autant, l’exil de Bachar al-Assad en 
Russie et l’ouverture opérée par le nouveau régime – à travers des réformes vers un système 
plus représentatif – laissent entrevoir un avenir rompant avec des décennies d’autorita-
risme basé sur la terreur. Les premières élections législatives post-Assad se sont déroulées 
le 5 octobre 2025 : les deux tiers des députés (140) ont été élus au suffrage indirect par des 
collèges électoraux, l’autre tiers (70) devant être désigné par le président al-Sha’raa.
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Après Assad : le nouvel environnement stratégique de la Syrie
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Zone contrôlée par : Mise en place d’un glacis stratégique par la Turquie
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Combats entre Kurdes et ASL pro-turque
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Les milices druzes
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par Israël depuis décembre 2024

Les forces kurdes (YPG)
et leurs alliés arabes
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Accord maritime en discussions 
entre la RTCN 

(République turque 
de Chypre du Nord), 

non reconnue, 
et le nouveau régime en Syrie

Rupture de
l’axe iranien

vers le Liban et
la Méditerranée

Milices chiites
irakiennes

Zone   interdite 
 des   trois frontières

Source : diploweb.fr

Mise en perspective
L’administration Trump a annoncé en février 2025 le gel, puis la suppression 

de 90 % des financements alloués dans le monde par l’agence USAID à des pro-
grammes essentiels tels que la santé, l’éducation, la sécurité alimentaire ou encore 
la gouvernance démocratique. Ce retrait massif a provoqué la fermeture de plu-
sieurs ONG et une forte réduction des actions menées par les agences onusiennes, 
notamment en Syrie, freinant les efforts de reconstruction. Symbole d’un désenga-
gement global croissant en matière d’aide humanitaire et de développement, cette 
décision intervient alors que les besoins restent immenses et que l’aide demeure 
cruciale pour stabiliser des sociétés fragiles et prévenir de nouvelles crises.
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Le XXVe sommet de l’Organisation de coopération de Shanghai (août 2025) a 
marqué un tournant pour l'armée : la Chine y a officiellement reconnu le général 
Min Aung Hlaing, instigateur du coup d’État, comme «  président en exercice 
de Birmanie  ». Cette légitimation, malgré un contrôle territorial fragile et une 
résistance persistante, renforce le pouvoir des militaires. Dans quelle mesure 
cette reconnaissance consolide-t-elle le régime au détriment des aspirations 
démocratiques d’une partie des Birmans ?

8 novembre 2015 La Ligue Nationale 
Démocratique (LND), dirigée 
par Aung San Suu Kyi, remporte 
largement les élections législatives.

1er février 2021 Coup d’État 
de l’armée birmane contre le 
gouvernement d’Aung San Suu Kyi.

28 mars 2025 Trêve avec les groupes 
armés annoncée après un séisme 
de magnitude 7,7 ayant fait plus de 
3 800 victimes.

Depuis 2016 Campagne de 
répression systématique contre 
les Rohingyas entraînant l’exode 
d’environ un million de personnes 
vers le Bangladesh.

Mars 2021 Début de la résistance 
populaire, entraînant le pays dans 
une guerre civile multifronts.

31 août-1er septembre 
2025 Reconnaissance 
internationale de Min 
Aung Hlaing lors du 
XXVe sommet de l’OCS.

} �Une ouverture démocratique sous contrôle militaire
Depuis son indépendance en 1948, la Birmanie s’inscrit dans une trajectoire politique 

dominée par l’institution militaire. Le coup d’État du général Ne Win en 1962 inaugure 
plusieurs décennies de régime autoritaire centralisé, renforcé après la répression san-
glante du soulèvement pro-démocratie de 1988 par le Conseil d’État pour la paix et le 
développement. L’annulation des élections de 1990, remportées par la Ligue nationale 
pour la démocratie (LND), l’assignation à résidence prolongée d’Aung San Suu Kyi ou 
encore la répression de la révolution de Safran en 2007 illustrent la persistance d’un pou-
voir militaire autoritaire, verrouillant toute velléité de transition démocratique.

Les élections législatives de novembre  2015 semblent néanmoins marquer une 
inflexion. La victoire écrasante de la LND sur le Parti de l’union, de la solidarité et du 

par Yann Guillo

 
La guerre civile en 
Birmanie, l’échec d’une 
promesse démocratique ?
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développement (USDP), proche de la junte, conduit à la formation d’un gouvernement 
civil dirigé par Htin Kyaw, tandis qu’Aung San Suu Kyi joue un rôle central en tant que 
conseillère d’État. Cette alternance suscite de fortes attentes de réformes, aussi bien sur 
le plan intérieur qu’auprès des partenaires internationaux.

Cependant, cette transition reste strictement encadrée par un compromis acté par  
la Constitution de 2008, qui maintient le Tatmadaw (l’armée) au cœur de l’architec-
ture politique. L’armée conserve 25 % des sièges parlementaires, ce qui lui confère un 
droit de veto constitutionnel, et contrôle les ministères régaliens de la Défense, de l’Inté-
rieur et des Affaires frontalières. Ce verrou institutionnel perpétue la mainmise militaire 
sur les leviers de pouvoir, limitant la portée des réformes. Dans ce cadre contraint, les 
forces armées poursuivent leurs offensives contre les guérillas ethniques et mènent une 
répression systématique contre les Rohingyas (majoritairement musulmans), qualifiée 
de génocide par l’ONU, malgré la signature d’un cessez-le-feu national en octobre 2015.

Les conflits en Birmanie : un impact sur le territoire et la population.
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} �De la rupture démocratique à la guerre civile

Le coup d’État du 1er février 2021, marqué par l’arrestation du président Win Myint 
et d’Aung San Suu Kyi, consacre la reprise en main totale de l’appareil d’État par l’armée. 
La proclamation de l’état d’urgence inaugure une phase de répression systématique  : 
arrestations massives, usage disproportionné de la force, tirs à balles réelles contre les 
manifestants du printemps birman. En réaction, le peuple organise une désobéissance 
civile paralysant l’administration, tandis que nombre de cadres de la LND se réfugient 
dans la clandestinité ou l’exil et organisent la lutte politique et armée autour du gouver-
nement d’unité nationale (NUG), établi à l’étranger, et des Forces de défense du peuple 
(PDF), actives sur le terrain.

Face à cette contestation et pour renforcer ses rangs, l’armée impose la conscription 
forcée et intensifie ses offensives contre les mouvements armés ethniques (Shan, Karen, 
Kachin, etc.). Le NUG, composé d’élus de la LND et de représentants des minorités eth-
niques, tente de coordonner la résistance politique depuis l’extérieur, tandis que les PDF, 
milices civiles issues de la société birmane, mènent la lutte armée au niveau local. Le pays 
s’enlise alors dans une guerre civile prolongée et de plus en plus complexe.

Depuis 2021, l’intensification des combats a transformé la Birmanie en champ de 
confrontation généralisé. États dans l’État, les pouvoirs ethniques disposent de leurs 
propres armées, de structures sociales et de systèmes politiques autonomes. Puissants sur 
leurs territoires, ces groupes ne parviennent ou ne souhaitent toutefois pas se coordon-
ner pleinement pour renverser le pouvoir central. L’opération 1027, lancée fin 2023 par 
l’Alliance des trois fraternités, réunissant l’armée d’Arakan, l’Alliance nationale démo-
cratique de Birmanie et le Front de libération nationale Ta’ang, inflige de lourdes défaites 
au Tatmadaw. Elle marque un tournant, nourrissant l’espoir d’un basculement possible 
du rapport de force.

} �Renforcement militaire, soutien chinois et résilience 
fragmentée de l’opposition

Les espoirs d’un renversement du pouvoir militaire se heurtent à de puissants obstacles 
géopolitiques, en particulier au soutien croissant de la Chine à la junte. Pékin, soucieuse 
de préserver la stabilité à sa frontière sud et de sécuriser ses intérêts stratégiques (accès 
à l’océan Indien, exploitation des terres rares, investissements militaires, influence sur 
l’ethnie Wa) renforce sa coopération avec le régime. Ce soutien se manifeste par l’ac-
célération des livraisons d’armes, le renforcement de l’assistance logistique et un relais 
diplomatique sur la scène internationale, contribuant à isoler davantage l’opposition.
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Le corridor économique Chine-Birmanie, un accès direct  
à l’océan Indien pour Pékin.
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Ce rééquilibrage géopolitique a permis à l’armée birmane de reprendre certains ter-
ritoires, principalement des centres urbains ou des axes logistiques majeurs. Toutefois, 
ces gains restent limités et ne permettent pas de rétablir un contrôle total du territoire. 
Parallèlement, le mouvement démocratique montre des signes de fragmentation  : les 
divergences idéologiques et stratégiques entre le NUG en exil, les PDF sur le terrain et 
les groupes armés ethniques entravent toute offensive coordonnée. L’absence d’un com-
mandement unifié et d’une vision politique commune complique la transformation de la 
lutte armée en projet politique cohérent.

Malgré ces fragilités, la résistance demeure active. Dans certaines régions, des zones 
échappant au contrôle de la junte sont administrées par des structures hybrides regrou-
pant représentants locaux, groupes ethniques et membres de la société civile. Ces espaces 
expérimentent parfois des formes embryonnaires de gouvernance participative, illustrant 
la capacité de résilience de l’opposition. La mobilisation de la diaspora, la documentation 
des exactions du régime et le soutien ponctuel de certains acteurs internationaux per-
mettent au mouvement démocratique de préserver une légitimité politique, en dépit de 
la violence et de l’isolement.

Mise en perspective
Le premier tour des élections, prévu pour le 28 décembre 2025, s’annonce décisif 

pour l’avenir de la Birmanie. Bien que les partis pro-démocrates, dont le parti d’Aung 
San Suu Kyi (dissous) et l’opposition ethnique soient exclus du processus électoral, 
ce scrutin pourrait néanmoins provoquer une évolution du leadership au sein de la 
junte. Il pourrait en effet soit renforcer la répression et aggraver les conflits, soit, au 
contraire, ouvrir la voie à des négociations avec les groupes ethniques armés, à un 
apaisement des tensions, et à une légère réouverture vers la société civile.
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Depuis 2023, la guerre de Gaza a réactivé la confrontation indirecte entre Israël 
et l’Iran. Les « proxys » de Téhéran – Hezbollah au Liban, milices chiites en Syrie 
et en Irak, Houthis au Yémen – ont multiplié les attaques contre Israël et ses 
alliés. Les frappes se sont intensifiées, les attaques en mer Rouge ont perturbé 
le commerce mondial et le front nord s’est embrasé. La Palestine reste le cœur 
politique et symbolique du conflit, tandis que la communauté internationale se 
divise sur la conduite à tenir.

1979 Révolution 
iranienne, rupture 
avec Israël.

7 octobre 2023 Attaques 
du Hamas, environ 
1 200 morts en Israël.

Avril 2024 Israël bombarde 
une annexe du consulat 
iranien à Damas.

2015 Signature de l’accord 
de Vienne sur le nucléaire 
iranien, dont les États-Unis 
se sont retirés en 2018.

2023-2025 Guerre 
à Gaza, extension 
du conflit régional 
(Hezbollah, Houthis).

Septembre 2025 La France, 
le Royaume-Uni et le Canada 
reconnaissent l’État de Palestine.

Octobre 2025 
Proposition par 
D. Trump d’un plan 
de paix entre Israël 
et le Hamas.

} �Une hostilité historique

En 1979 a lieu la révolution iranienne. Dès lors, l’ayatollah Khomeiny fait de l’hos-
tilité envers l’État hébreu l’un des piliers de son idéologie, clamant haut et fort qu’au-
cune amitié ne sera possible. Depuis, Téhéran soutient financièrement et militairement 
des organisations hostiles à Israël, comme le Hezbollah au Liban. Israël, de son côté, 
considère l’Iran comme une menace existentielle en raison de son programme nucléaire, 
mais aussi de sa stratégie d’« encerclement » reposant sur des proxys régionaux, nommés 
« axe de la résistance » par l’Iran. Israël affirme que l’acquisition de l’arme atomique par 
Téhéran remettrait en cause sa survie même.

par Félix Vandenabeele

 
La question palestinienne, 
moteur ou prétexte de 
l’escalade entre Israël et l’Iran ?
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Le 7 octobre 2023 constitue un tournant. L’attaque du Hamas, qui cause la mort de 
plus de 1  200  Israéliens, en majorité des civils, et l’enlèvement de centaines d’otages, 
provoque une réaction massive de Tel-Aviv. La guerre de Gaza qui s’ensuit a des consé-
quences régionales majeures. En 2025, les bilans estimés par les autorités palestiniennes 
recensent plus de 66 000 morts, bilan jugé fiable par l’Organisation de Nations unies 
(ONU). Pour l’Iran, cette tragédie humanitaire est un outil politique  : en se posant 
comme protecteur des Palestiniens, Téhéran renforce son image de champion de la 
résistance, face à des régimes arabes jugés trop conciliants avec Israël depuis les accords 
d’Abraham (avec les Émirats arabes unis, le Bahreïn et le Maroc notamment) et les traités 
de paix signés par l’Égypte et la Jordanie.

Mais le conflit ne se limite pas à Gaza. Les Houthis du Yémen, appuyés par l’Iran, 
lancent depuis 2023 des missiles et des drones vers le sud d’Israël et contre des navires en 
mer Rouge, provoquant une hausse brutale des coûts de transport. Le Hezbollah intensi-
fie ses tirs de roquettes depuis le Liban, entraînant le déploiement de plus de 100 000 sol-
dats israéliens au niveau de la frontière avec ce pays et des ripostes massives sur les 
infrastructures libanaises. En 2024 et en 2025, Israël a multiplié les attaques contre le 
Hezbollah, tuant au moins trois de ses hauts dirigeants. Affaibli, ce mouvement refuse 
cependant de se désarmer. En Syrie, les frappes israéliennes se multiplient contre des 
bases et des convois iraniens. Enfin, en avril 2025, une frappe attribuée à Israël a visé un 
site nucléaire à Ispahan. Téhéran a répliqué par des cyberattaques et menaces de repré-
sailles, faisant planer le spectre d’un affrontement direct.

L’axe de résistance iranien.
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} �Un rapport de force déséquilibré

Si l’Iran s’appuie sur son « axe de résistance » depuis bientôt cinquante ans, c’est pour 
compenser son incapacité à affronter directement l’État hébreu. Sur le plan militaire, le 
déséquilibre est frappant : Israël dispose officieusement de la bombe nucléaire, de sys-
tèmes de défense antimissiles comme le Dôme de fer, et de la supériorité aérienne, avec 
environ 50 F-35 par exemple. Il bénéficie aussi d’un soutien américain, qui l’a sauvé 
en 1973 pendant la guerre du Kippour, avec la mise en place d’un pont aérien par les 
États-Unis de Nixon. Aujourd’hui encore, ce soutien est important et passe par des 
financements et des livraisons d’armes. De plus, Israël possède une armée de hackers 
performants, et a donc un avantage en cas de cyberguerre.

De son côté, l’Iran a une armée certes puissante (16e rang mondial d’après le Global 
Firepower de 2025, 15e pour Israël) et dispose d’une population bien plus importante 
que son rival, mais son équipement militaire est vieillissant. La plupart de ses 1 500 tanks 
datent de l’époque soviétique et ne feraient pas le poids contre les 400 tanks de pointe 
Merkava israéliens. Bien que Téhéran ait investi dans des missiles balistiques et des drones, 
ces derniers peinent à atteindre Israël à cause des systèmes de défense très performants.

Cependant, l’Iran peut bénéficier de la crise politique que traverse Israël : le gouver-
nement de Benyamin Netanyahou, affaibli par les critiques sur sa gestion de la guerre à 
Gaza et les contestations internes autour de sa réforme judiciaire, peine à maintenir une 
unité nationale. L’État hébreu est militairement supérieur, mais politiquement contesté, 
tandis que l’Iran, affaibli économiquement et militairement, continue de trouver dans la 
cause palestinienne un levier politique pour masquer ses fragilités internes.

} �Les clivages internationaux et la recomposition des blocs

La guerre a entraîné une fragmentation du monde sur la question israélo-palesti-
nienne. Les États-Unis demeurent le soutien central d’Israël, avec une aide militaire 
annuelle de 3,8 milliards de dollars programmée jusqu’en 2028, ainsi que des frappes 
aériennes contre des installations nucléaires iraniennes. L’Union européenne apparaît 
divisée : plusieurs gouvernements rappellent le droit d’Israël à se défendre, mais les opi-
nions publiques, particulièrement en France, en Espagne et en Belgique, expriment un 
soutien croissant à la cause palestinienne. En mai 2024, l’Espagne, l’Irlande et la Norvège 
ont franchi un pas symbolique en reconnaissant officiellement l’État de Palestine, accen-
tuant les tensions diplomatiques avec Tel-Aviv. Ces trois pays ont été rejoints par la 
France, le Royaume-Uni et le Canada notamment en septembre 2025.

En face, l’Iran fédère autour de lui un bloc plus hétérogène : la Syrie, le Hezbollah, 
les Houthis, mais aussi la Turquie et le Qatar, qui appuient politiquement Gaza et cri-
tiquent vigoureusement Israël tout en ménageant leurs alliances occidentales. Les pays 
arabes modérés, comme l’Égypte, la Jordanie ou l’Arabie saoudite, condamnent les vio-
lences israéliennes mais restent liés à Washington et évitent une rupture frontale. Enfin, 
d’autres puissances s’emparent du dossier : la Russie se rapproche de Téhéran et multi-
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plie les prises de position contre Israël aux Nations unies, tandis que la Chine plaide pour 
un cessez-le-feu et la reconnaissance de l’État de Palestine, tout en préservant ses liens 
économiques avec Israël.

On observe ainsi une recomposition des alliances autour des fractures au Moyen-
Orient, mais loin d’un clivage binaire. Les BRICS eux-mêmes sont divisés : l’Inde coopère 
étroitement avec Israël dans les domaines technologiques et militaires malgré ses liens avec 
l’Iran. La carte des positions révèle donc un monde de plus en plus fragmenté et mouvant.

Carte des clivages politiques : les pays reconnaissant  
l’État de Palestine.

0 2 000 km

à l’équateur

Avant 2024

Pays reconnaissant la Palestine comme un État souverain (situation au 22 septembre 2025)

Depuis 2024 Depuis 2025 Volonté annoncée Ne reconnaît
pas

Argentine

Brésil

Panama

Mexique

États-Unis

Canada

Trinité-
     et-Tobago

Barbade

Bahamas

Cameroun

Afrique du Sud

Érythrée

Nouvelle-
Zélande

Arabie
saoudite

Inde
Birmanie

Indonésie

Japon

Corée du Sud
Taïwan

Australie

Chine

Russie

Iran

Arménie

France

Espagne
Portugal

Irlande

Andorre
Saint-Marin

Monaco

Slovénie
Croatie

Allemagne

FinlandeNorvège

Danemark

Belgique

Lux.

Malte

Royaume-Uni

Vatican

Source : Courrier international, 2025.

Mise en perspective
Aujourd’hui, le plus grand défi d’Israël ne semble pas être l’Iran, mais l’érosion 

de son pouvoir diplomatique. De plus en plus d’États ont reconnu l’existence de 
l’État de Palestine, et la pression populaire pousse certains gouvernements à agir. 
L’Espagne et l’Italie ont ainsi envoyé des navires militaires pour escorter une flot-
tille humanitaire tentant de briser le blocus sur Gaza. Israël se retrouve au cœur 
d’un scandale médiatique autour de Gaza et semble perdre la bataille de l’informa-
tion. Ce n’est pas la première fois que cela arrive : en 1982, les massacres de Sabra 
et Chatila avaient dirigé l’opinion publique contre Israël, et la même dynamique 
semble se reproduire aujourd’hui.
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Le 12 mai 2025, le chef du parti des travailleurs du Kurdistan, Abdullah Öcalan, 
décide, depuis la prison où il est enfermé depuis 1999, la dissolution de son 
mouvement, après quarante ans de lutte armée contre l’État turc. Pourtant, cela 
ne met pas fin à la question kurde. Comment interpréter cette décision ?

1923 Traité de Lausanne : 
fin de la perspective d’un 
État kurde.

1984 Début de l’insurrection 
du PKK.

27 février 2025 Öcalan appelle à 
désarmer et dissoudre le PKK.

1978 Öcalan fonde le PKK. 2013-2015 Cessez-le-feu entre 
le PKK et l’État turc.

12 mai 2025 
La dissolution du 
PKK est actée.

} �Le PKK, un instrument de lutte au service des Kurdes 
en Turquie

Le traité de Sèvres, en 1920, qui prévoyait le démantèlement de l’Empire ottoman et 
évoquait la possibilité d’une autonomie puis d’une indépendance des provinces kurdes, 
est remis en cause en 1923 par le traité de Lausanne. La construction de la Turquie 
moderne, sous l’égide de Mustafa Kemal, se fait désormais sur la négation de l’identité 
des minorités. Les Kurdes doivent se fondre dans la nation turque, ils sont réprimés, 
discriminés et leur langue est interdite.

En 1978, la situation n’a pas évolué et Abdullah Öcalan fonde le PKK (parti des tra-
vailleurs du Kurdistan), marxiste et nationaliste, afin de faire reconnaître les droits du 
peuple kurde. L’insurrection proprement dite commence en 1984, dans le sud-est du 
pays. Des attentats et autres attaques sont organisés contre les autorités et les intérêts 
touristiques turcs (bombes, enlèvements dans les stations balnéaires). Le PKK s’allie 
alors avec d’autres mouvements de défense des Kurdes et le gouvernement du Kurdistan 

par Jérôme Calauzènes

 
La dissolution du PKK 
en Turquie : un tournant 
pour la question kurde ?
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irakien. Il reçoit une aide matérielle de l’URSS, mais aussi des gouvernements grec et 
chypriote, opposés à la Turquie. Sa violence vaut au PKK d’être considéré comme une 
organisation terroriste, notamment par les États-Unis ou l’Union européenne.

La répression turque est féroce. L’armée mène une stratégie contre-insurrectionnelle 
et, en 1992, l’État lance une vaste opération de destruction de 4 000 villages kurdes accu-
sés de sympathie vis-à-vis du PKK. En 1999, Öcalan est arrêté à Nairobi (Kenya), puis 
condamné à la prison à perpétuité en Turquie. À partir de 2004, l’armée organise des 
bombardements contre les bases du PKK en Irak.

Dès les années 2000, l’objectif d’un Kurdistan unifié est abandonné, et le PKK milite 
pour l’instauration d’une vraie démocratie participative en Turquie, avec un discours axé 
sur les droits de l’homme, l’écologie et le féminisme. Si un cessez-le-feu est mis en place 
en 2013, il est remis en cause en 2015. Le président Erdogan, contesté, entend resserrer 
l’unité nationale autour d’un discours sécuritaire et antikurde. De plus, la résistance des 
Kurdes syriens face à Daesh inquiète Ankara qui craint, à terme, la reconnaissance d’un 
État kurde par la communauté internationale. Le 20 juillet 2015, l’attentat de Suruç, près 
de la frontière syrienne, fait 33 morts parmi les jeunes militants kurdes. Attribué à Daesh, 
il suscite cependant des accusations, par le PKK, de complicité passive de l’État turc. Cela 
contribue à une nouvelle escalade de la violence qui va durer dix ans.

Le peuplement kurde en 2025.
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} �Les raisons de la dissolution du PKK

Le 27 février 2025, Öcalan a ainsi adressé un appel historique à désarmer et dissoudre 
le PKK. Sa requête, relayée par le parti prokurde DEM (parti de l’égalité et de la démo-
cratie des peuples), a déclenché une véritable mobilisation pour un processus de paix 
politique.

Cette décision est à replacer dans un contexte de recalibrage des équilibres régionaux 
à la suite de l’offensive israélienne à Gaza, de la guerre au Liban et de la chute du régime 
baasiste en Syrie. Ces évolutions stratégiques (notamment le retrait possible des troupes 
américaines de Syrie) ont affaibli la position des affiliés du PKK, notamment les YPG 
(unités de protection du peuple, branche armée du parti de l’union démocratique) en 
Syrie, rendant la lutte armée plus compliquée. Le PKK a donc estimé que ses objectifs 
pouvaient plutôt se réaliser par les voies démocratiques que par les armes.

De plus, depuis 2015, le PKK a subi des revers importants  : il a perdu sa base de 
soutien politique et militaire, décimée par l’utilisation accrue de drones turcs. Le mouve-
ment a aussi perdu de l’influence en Syrie, la perspective d’un État kurde étant progres-
sivement abandonnée. Au sein des populations kurdes, un fort désir de fin du conflit a 
aussi émergé après quarante ans de guerre et un conflit qui fait plus de 40 000 victimes et 
provoqué le déplacement forcé de 2 à 3 millions de personnes. La classe moyenne kurde 
s’est aussi étoffée, aspirant à plus de stabilité.

Cette initiative de paix a été soutenue par Devlet Bahçeli, chef du MHP (parti d’ac-
tion nationaliste turc, classé à l’extrême droite), allié nationaliste de l’AKP, le parti du 
président turc Erdogan. Ce nouvel élan politique s’est accompagné d’un apaisement de 
la part du gouvernement turc, d’ailleurs de plus en plus contesté, notamment lors des 
élections municipales de 2024. Ce dernier souhaite ainsi mettre fin à l’insurrection et 
gagner de la stabilité politique avant les élections futures.

Le Kurdistan turc en chiffres en 2025.

Indicateur Estimation / Valeur Remarques

Population totale 15 à 20 millions Environ 20 % de la population 
turque

Provinces 
principales

Diyarbakır, Şırnak, Hakkari, Mardin, 
Van, Batman, Siirt, Bitlis

Zones majoritairement kurdes

Superficie 75 000 km2 Environ 9 % du territoire turc

Taux de chômage 15 à 20 % Plus élevé que la moyenne 
nationale (9 %)

PIB par habitant 4 000 à 6 000 $ Inférieur à la moyenne nationale 
(10 000 $)

Taux d’urbanisation 60 % Région plus rurale que l’ouest de la 
Turquie

Accès à l’éducation Alphabétisation des adultes : 85 % Moins d’infrastructures éducatives, 
surtout rurales
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} �Un accord fragile

Le PKK a présenté sa dissolution comme une victoire, estimant avoir réussi à amener 
la question kurde sur le devant de la scène politique nationale et internationale, et avoir 
fait en sorte que le combat pour les droits politiques et culturels kurdes puisse être résolu 
par voie démocratique. En négociant avec le gouvernement, il est désormais reconnu, 
comme un acteur important de la vie politique.

Le comité du PKK a également posé des conditions : mise en place par le gouverne-
ment turc d’un cadre légal devant encadrer le processus de paix à venir, garanties juri-
diques concernant les droits du peuple kurde, allègement des conditions de détention, 
voire libération d’Öcalan. Les Kurdes espèrent la fin de la répression et une intégration 
de références culturelles kurdes dans la Constitution nationale. Pourtant, cela risque 
d’irriter la base nationaliste d’Erdogan.

Le gouvernement turc a, en effet, intérêt à voir la question kurde disparaître pour 
éviter toute ingérence étrangère dans sa politique nationale. De plus, la paix avec l’or-
ganisation armée kurde pourrait représenter un atout pour la Turquie dans sa politique 
régionale : cela renforcerait sa présence dans les territoires kurdes, notamment en Syrie, 
et lui permettrait de stabiliser ses frontières. Sur un plan plus personnel, Erdogan a besoin 
d’une base électorale élargie (les Kurdes comptent pour 20 % de la population turque) 
afin de modifier la Constitution et de pouvoir briguer un troisième mandat en 2028.

Mais de sérieux doutes subsistent sur la pérennité et la concrétisation de l’accord. 
Certaines interrogations subsistent à propos des 5  000 à 6  000  combattants kurdes à 
démobiliser. La question des prisonniers politiques kurdes et des maires kurdes destitués 
depuis les élections municipales de 2024 est aussi en suspens. La poursuite des répres-
sions en Turquie et des bombardements sur le Kurdistan irakien pourraient mener à 
une remise en cause de ces accords. La dérive autoritaire d’Erdogan, qui a entraîné des 
manifestations importantes en mars 2025, renforce aussi ces craintes.

Mise en perspective
Le Kurdistan irakien est une région située au nord de l’Irak, officiellement 

reconnue par la Constitution irakienne de 2005. Peuplée de 5 à 6 millions d’habi-
tants, majoritairement kurdes, elle possède son propre gouvernement, basé à Erbil. 
Son autonomie s’est consolidée après la guerre du Golfe de 1991, puis renforcée 
à la chute de Saddam Hussein en 2003. Doté d’institutions parlementaires, d’une 
force armée (les peshmergas) et d’une diplomatie active, le Kurdistan irakien s’ap-
puie sur d’importantes ressources pétrolières, notamment à Kirkouk. Cependant, 
il est confronté à des tensions avec Bagdad, liées au partage des revenus du pétrole 
et au contrôle de territoires disputés, ainsi qu’à des menaces persistantes de la part 
de groupes jihadistes. Cette région, qui avait organisé en 2017 un référendum d’in-
dépendance aux résultats largement favorables mais non reconnus, incarne la pos-
sibilité d’un premier État kurde.
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Le 22 avril 2025, 26 personnes ont perdu la vie lors d’une fusillade dans le 
Cachemire indien. Cet attentat rallume la mèche du conflit opposant l’Inde et 
le Pakistan depuis 1947 et la partition britannique du sous-continent indien sur 
des critères religieux. Dans quelle mesure cette résurgence menace-t-elle la vie 
de millions d’individus et la stabilité de la région ?

15 août 1947 Promulgation de 
l’Indian Independence Act qui 
partitionne l’ancienne colonie des 
Indes britanniques entre l’Union 
indienne et le Pakistan et crée l’État 
princier du Cachemire indépendant.

19 septembre 1960 Signature, 
entre l’Inde et le Pakistan, du 
traité des eaux de l’Indus, dont 
la majorité prennent leurs 
sources au Cachemire.

22 avril 2025 Un attentat 
pakistanais fait 26 morts 
au Cachemire indien, à 
Pahalgam.

26 octobre 1947 Début de la 
première guerre indo-pakistanaise. 
Le Cachemire rejoint l’Union 
indienne.

1962 Guerre sino-indienne : 
la Chine devient un acteur 
du conflit au Cachemire.

10 mai 2025 Signature 
d’un cessez-le-feu entre 
l’Inde et le Pakistan.

} �Origines et facteurs du conflit

En 1846, à la suite du traité d’Amritsar, la région du Cachemire passe sous contrôle 
du Raj britannique, le régime colonial du Royaume-Uni dans le sous-continent indien. 
Elle devient l’État princier du Jammu-et-Cachemire, bénéficie d’une grande autonomie 
et est dirigé par la dynastie des Dogrâ de 1846 à 1947.

Lors de l’indépendance du sous-continent indien en 1947, le Royaume-Uni, avec la 
commission Radcliffe, partitionne la région entre l’Inde hindoue et le Pakistan musulman.

Le Jammu-et-Cachemire, en sa qualité d’État princier, obtient l’indépendance mais 
reste de facto sous la surveillance de ses voisins. En effet, il présente la particularité 
d’être un État dont la population est majoritairement musulmane, mais dont la dynastie 
régnante, imposée par les Britanniques, est hindoue.

par Benjamin Deloustal

 
Attentat au Cachemire : 
vers une nouvelle guerre 
indo-pakistanaise ?
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